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Allgemeine Chronik

Sozialpolitik

Soziale Gruppen

Soziale Gruppen

Möglicherweise angeheizt durch die Diskussionen im Abstimmungskampf zur «Ehe für
alle» wurden um den Abstimmungstermin im September 2021 herum drei
parlamentarische Initiativen eingereicht, welche gegen Konversionsmassnahmen – also
Massnahmen, die die Unterdrückung einer homosexuellen Orientierung oder eine
Veränderung der Geschlechtsidentität bewirken sollen – ankämpfen. Diese Initiativen
umfassen den Vorstoss von Nationalrätin Katja Christ (glp, BS; Pa.Iv. 21.483), welcher die
Ergänzung des Strafgesetzbuches um den Tatbestand der Durchführung von
Konversionsmassnahmen an Jugendlichen vorsah. Die gleiche Forderung verfolgte auch
Nationalrat Angelo Barrile (sp, ZH; Pa.Iv. 21.496), der das Verbot von
Konversionsmassnahmen an Jugendlichen und jungen Erwachsenen bis zum Alter von
25 Jahren beantragte. Auch Nationalrätin Sarah Wyss (sp, BS; Pa.Iv. 21.497) wollte mit
ihrer parlamentarischen Initiative für ein schweizweites Verbot und eine
Unterstrafestellung von Konversionsmassnahmen ein Zeichen gegen
Konversionstherapien setzen. Alle drei Vorstösse sahen einen immensen
Handlungsbedarf bei der nationalen Gesetzgebung betreffend
Konversionsmassnahmen, vor allem da Betroffene nachweislich psychische Leiden bis
hin zur Suizidalität von diesen Therapien davontragen würden und da bereits in einigen
Kantonen entsprechende Vorstösse eingereicht worden seien. Ein «kantonale[r]
Flickenteppich» sei in jedem Fall zu vermeiden. Des Weiteren werde das Verbot von
Konversionsmassnahmen bereits in der EU diskutiert, weshalb zukünftig
Konversionstherapien vom umliegenden Ausland in die Schweiz verlagert werden
könnten. 
Alle drei Vorstösse wurden jedoch durch die Antragsstellenden Mitte August 2022 in
Anbetracht der Lancierung einer entsprechenden Kommissionsmotion der RK-NR (Mo.
22.3889) zurückgezogen. Die Kommissionsmotion bündelt die Forderungen der beiden
Initiantinnen und des Initianten und beabsichtigt, das Anbieten, Vermitteln und
Bewerben von Konversionsmassnahmen unter Strafe zu stellen. 1

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 30.09.2021
VIKTORIA KIPFER

Migrationspolitik

Fâchée par les débats parlementaires sur la mise en œuvre de son initiative “pour le
renvoi des étrangers criminels”, qui selon elle ne respectent pas la volonté du peuple,
l’UDC a lancé une seconde initiative, dite de “mise en œuvre”. Déposée dûment signée
en décembre 2012 à la chancellerie, l’initiative prévoit d’inscrire dans la Constitution
des dispositions directement applicables de mise en œuvre de l’initiative. Ainsi, les
étrangers condamnés pour certaines infractions seraient expulsés du pays pour une
durée allant de cinq à quinze ans, l’expulsion en elle-même étant indépendante de la
sévérité de la sanction. En raison de la non prise en compte des dispositions non
impératives du droit international ainsi que de la définition restrictive de ses
dispositions impératives, le Conseil fédéral à déclaré l'initiative comme partiellement
invalide. De plus, il a recommandé le refus du reste du texte en raison des entorses au
principe de proportionnalité qu’entrainerait l'acceptation de cette initiative, ainsi que
de l'avancée parallèle de son propre projet de mise en oeuvre. Suite au débat au
Conseil national sur la modification des codes pénal et militaire, l’UDC s’est dite prête à
retirer l'initiative "de mise en œuvre" si le Conseil des Etats suit la ligne de son
homologue. Avant même que la chambre haute ne se prononce sur la modification des
codes pénal et militaire, le Conseil national a refusé à 131 voix contre 51 l’initiative de
mise en œuvre en mars de l’année sous revue. Les députés ont décidé de biffer de ce
texte la disposition limitant la définition du droit international à “l’interdiction de la
torture, du génocide, de la guerre d’agression, de l’esclavage ainsi que l’interdiction de
refouler la personne vers un Etat où elle risque d’être torturée ou tuée”. Cette version
du texte a alors été acceptée à 110 voix contre 51. Le Conseil des Etats a également opté
pour l’invalidation partielle de l’initiative concernant la définition restrictive du droit
international, tout en recommandant à 36 voix contre 4 de refuser l’initiative dans son
entier. Le débat qui a mené à de vives discussions sur les fondements de la démocratie
directe, notamment par rapport au respect de la volonté du peuple face aux processus
d’invalidation des initiatives populaires, a été suspendu dans l’attente du vote final au
sujet de la modification du code pénal et du code militaire. C’est en 2015 que ces deux

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 10.12.2014
SOPHIE GUIGNARD
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projets seront soumis au vote final.
En mars 2015, le Conseil national a accepté la version finale du texte, par 140 voix
contre 57 sans abstentions. Les opposants sont tous issus du groupe UDC, qui dès le
début s'était opposé à la suppression de la définition restrictive du droit international.
Même scénario au Conseil des Etats lors de la même session, avec cette fois 38 voix
pour et 6 voix contre. Une fois encore, les voix opposées proviennent toutes du parti
agrarien. Le peuple se prononcera sur la version définitive du peuple lors de la votation
populaire de février 2016. 2

Le peuple s'est prononcé le 28 février 2016 sur l'initiative de mise en oeuvre. Le renvoi
des étrangers criminels avait été accepté en votation populaire en 2010. En raison de
contradictions avec les textes de loi internationaux, notamment les bilatérales et la
convention européenne des droits de l'Homme, le parlement avait proposé une mise en
oeuvre qui différait quelque peu du texte proposé par le parti agrarien. Celui-ci, fâché
par le non-respect littéral du texte, a lancé l'initiative dite "de mise en oeuvre", qui
proposait, en addition à la version de 2010, un catalogue d'effractions menant à
l'automaticité du renvoi. Cette liste, qui va du meurtre au viol, en passant par le
cambriolage ou la fraude aux assurances sociales, est en outre complétée par un
certain nombre de délits mineurs (infractions au code de la route, lésions corporelles
légères, par exemple) pouvant également conduire à l'expulsion en cas de récidive.
La campagne a été marquée par une mobilisation hors du commun, notamment du côté
de la société civile. En décembre 2015, trois comités distincts se déclaraient pour le
non: les partis bourgeois, secondés par les milieux économiques, une alliance des partis
de gauche, du parti écologistes ainsi que des syndicats, ainsi qu'un groupe d'ONG. Les
premiers sondages annonçaient un taux de 66% de oui. En décembre, 40 des 46
conseillers aux Etats ont lancé un appel contre l'initiative, les six non-signataires étant 5
conseillers UDC et l'indépendant Thomas Minder. Les milieux économiques, à
l'exception de l'USAM se sont engagés pour le non, economiesuisse annonçant toutefois
ne pas vouloir engager de moyens financiers dans la campagne. Au fur et à mesure que
le jour de la votation approchait, de plus en plus de milieux ont pris position
publiquement contre l'initiative: certains milieux religieux, un groupement de 180
professeur.e.s de droit, ainsi qu'un groupe de personnalités appelé "appel urgent
contre l'initiative inhumaine de l'UDC". Les gouvernements cantonaux de Zurich,
Soleure, Argovie, Bâle-ville et Berne ont également pris position contre l'initiative.
Les affiches de l'UDC reprenaient leur fameux mouton noir, chassé à coup de pied par
un mouton blanc, sis sur une surface rouge à croix blanche. Il a d'ailleurs été reproché
aux trois comités initiaux de s'être approprié les codes graphiques de l'union
démocratique du centre, sur leurs affiches représentant une botte militaire écrasant le
palais fédéral ou encore une boule de démolition tombant sur l'allégorie Helvetia. Ces
affiches ont plus tard dans la campagne laissé la place à celle de l'appel urgent, mettant
en scène un "non" géant en lettres noires, dans les trois langues.
Si l'UDC s'est retrouvée dans cette campagne seule contre tous, elle a dû également
faire face à des dissidences au sein de ses propres rangs. En effet, le conseiller national
zurichois Hans-Ueli Vogt a déclaré que l'initiative devait protéger les étranger.e.s issus
de la deuxième génération de l'automaticité des renvois. Il a été soutenu par les
sénateurs Roland Eberle, Alex Kuprecht et Hannes Germann, mais fortement critiqué
par la direction du parti, notamment Christoph Blocher. Il faut d'ailleurs signaler qu'une
augmentation importante des demandes de naturalisation a été observée durant la
campagne.
La nature du débat sur la mise en oeuvre a quelque peu différé de celle de l'initiative de
2010, en centrant le débat sur les droits de l'Homme ainsi que le respect des valeurs
suisses et de l'Etat de droit. La mobilisation de la société civile plus importante qu'en
2010 peut expliquer cet état de fait. L'UDC s'est quant à elle cantonnée à ses arguments
phares, à savoir la sécurité nationale et la primauté du droit suisse sur le droit étranger.
Le catalogue des délits proposé par l'union du centre a d'ailleurs été largement utilisé
par les opposants à l'initiative, afin de démontrer le caractère de bagatelle de certains
délits menant à une expulsion.
A l'issue de la campagne, le non l'a emporté dans les urnes à 58.9% contre 41.1% de oui.
Seuls trois cantons et trois demi-cantons se sont prononcés en faveur de l'initiative, à
savoir Uri, Schwyz, le Tessin, ainsi qu'Obwald, Nidwald et Appenzell Rhodes Intérieures.
L'analyse VOX de la votation met en lumière la plus importante participation depuis la
question de l'entrée dans l'espace économique européen en 1992. Une forte
mobilisation des milieux de gauche ainsi que des jeunes expliquent cette différence de
participation par rapport aux autres votations.
Les choix de votes sont fortement influencés par les appartenances politiques, la
grande majorité des votants ayant un parti préféré en ont suivi les mots d'ordre. Si le

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 28.02.2016
SOPHIE GUIGNARD
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PLR et le PDC avaient en 2010 fortement plébiscité l'initiative de base, ils en ont très
fortement rejeté la proposition de mise en oeuvre six ans après. Un net conflit entre
ouverture et traditions marque les choix de vote, les partisans d'une Suisse ouverte sur
le reste du monde ayant massivement rejeté l'initiative. De plus, le non augmente avec
le niveau de formation des votants, mais pas en fonction de l'âge. Les arguments qui
ont influencé le choix des votants sont, parmi les partisans du non, les mêmes que ceux
présentés par les comités d'opposition: l'initiative a été jugée trop extrême et
disproportionnée, les aspects juridiques de non-respect des Droits de l'Homme ainsi
que le court-circuitage du système judiciaire classique ont fortement pesé dans la
balance, de même que la menace que l'initiative faisait planer sur les étrangers bien
intégrés et les secondos. Chez les personnes favorables à la mise en oeuvre selon la
proposition de l'UDC, les arguments principaux étaient le renvoi conséquent des
étrangers criminels ainsi que l'importance de l'ordre et de la sécurité.
L'analyse APS des encarts publicitaires publiés dans les journaux témoigne également
de l'importance de la mobilisation pour deux des objets proposés en votation populaire
le 28 février. En effet, plus de 400 encarts ont été publiés pour l'initiative de mise en
oeuvre, 592 pour le tunnel du Gothard, contre 114 pour la spéculation sur les matières
premières et seulement 24 pour l'initiative "contre la pénalisation du mariage".
Concernant l'initiative de mise en oeuvre, 47% des encarts provenaient des partisans
de l'initiative, et 51% de ses opposants, et 2% étaient de nature neutre, quand elles
annonçaient un débat public, par exemple. Le contenu des encarts reprend les
principaux arguments de la campagne, à savoir l'importance du renvoi effectif des
étrangers, statistiques à l'appui, ainsi que l'ordre et la sécurité pour les partisans et le
caractère de violation des droits de l'Homme pour les opposants. De plus, de
nombreuses personnalités se sont prononcées en leur nom propre contre l'initiative.

Votation populaire du 28 février 2016

Participation: 63.1%
Oui: 1 375 057 (41.1%) / cantons 3 3/2
Non: 1 966 989 (58.9%) / cantons 17 3/2

Mots d'ordre
- oui: UDC
- non: PS, Les Verts, PLR, PDC, succèssuisse, économiesuisse, Industrie- und
Handelskammer Zentralschweiz, Operation Libero, gouvernements des cantons de
Zurich, Soleure, Bâle-Ville, Argovie et Berne 3

En septembre 2018, la conseillère nationale Lisa Mazzone (verts, GE) déposait une
initiative parlementaire intitulée: «Article 116 LEtr. En finir avec le délit de solidarité».
L'article 116 prévoit une peine privative de liberté d'un an ou plus, ou une peine
pécuniaire pour les personnes qui facilitent l'entrée, la sortie ou le séjour illégal d'un-e
étranger-e en Suisse. L'initiative parlementaire Mazzone demande à ce que l'assistance
aux personnes étrangères ne soit pas punissable si les mobiles sont honorables. Elle se
situe dans un contexte où le délit de solidarité à fait parler de lui dans les médias
suisses. Une pétition en sa faveur a d'ailleurs été déposée à la chancellerie fédérale. 
La CIP-CN a pris position en novembre 2019 contre l'initiative. Par 15 voix contre 8, elle
estime que l'incitation au séjour illégal doit rester punissable, qu'importent les motifs
invoqués. Elle place sa confiance dans le système judiciaire, estimant que les juges
appliquent le principe de proportionnalité et renoncent à infliger des peines élevées si
les personnes ont agi pour des motifs humanitaires. La majorité de la commission
déclare en outre qu'il est très difficile de définir la notion de «motifs honorables». La
minorité, elle, estime que le projet de Lisa Mazzone permettrait de faire la distinction
entre le trafic d'êtres humains et l'assistance solidaire. Elle rappelle que plusieurs pays
européens ne sanctionnent pas les personnes agissant pour des motifs humanitaires.
En décembre 2019, l'objet est repris par Katharina Prelicz-Huber (verts, ZH), Lisa
Mazzone ayant été élue au Conseil des Etats. 4

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 28.09.2018
SOPHIE GUIGNARD
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Auf Initiative der damaligen Nationalrätin Roth-Bernasconi (sp, GE) war 2011 eine
eigenständige Strafnorm geschaffen worden, die die Verstümmelung weiblicher
Genitalien unter Strafe stellt. In einem Postulat forderte Natalie Rickli (svp, ZH) im Jahr
2018 nun die Erarbeitung eines Berichts, der aufzeigen soll, mit welchen Massnahmen
der Schutz von Mädchen und Frauen vor einer Genitalverstümmelung verbessert
werden könnte. Rickli bezog sich in ihrer Begründung auf einen kurz zuvor in der
Sonntags-Zeitung erschienenen Artikel, gemäss welchem bis zum gegebenen Zeitpunkt
noch keine einzige Strafanzeige wegen Genitalverstümmelung eingegangen sei. Sie
verlangte daher vom Bundesrat zu überprüfen, weswegen dies bis anhin nicht der Fall
gewesen sei. Zudem sollte der Bundesrat in seinem Bericht Möglichkeiten zur
Verbesserung der Strafverfolgung aufzeigen. Der Bundesrat beantragte Annahme des
Postulats und der Nationalrat überwies dieses in der Herbstsession 2018
stillschweigend. 5

POSTULAT
DATUM: 28.09.2018
MARLÈNE GERBER

Lors de la session de printemps 2020, le Conseil national a débattu de l'initiative
Mazzone (verts, GE) «Art. 116 LEtr. En finir avec le délit de solidarité», reprise par
Katharina Prelicz-Huber (pes, ZH), ainsi que de la pétition du groupe St-François, qui
visait les mêmes objectifs. Prelicz-Huber a ouvert le débat, en rappelant que la LEtr
comportait jusqu'en 2008 une mention des motifs honorables, annulant la peine le cas
échéant. Elle a ensuite rappelé que les véritables cibles de cet article étaient les
passeurs, au contraire des personnes agissant par amour du prochain, qu'elle estime
être une valeur importante du système de pensée chrétien dont beaucoup de Suisses
se réclament. La verte zurichoise a ensuite affirmé que l'immigration en Suisse était
pratiquement impossible pour les personnes venant de l'extérieur de l'Europe, ce qui
rend leur situation très vite illégale. Enfin, elle a rappelé que le Palais fédéral
comportait depuis 2018 une salle Carl Lutz, en l'honneur du diplomate suisse qui,
pendant la deuxième guerre mondiale avait enfreint la loi pour sauver la vie de dizaines
de milliers de personnes juives. Samira Marti (ps, BL), qui représentait la minorité en
faveur de l'initiative a repris les mêmes arguments et évoqué trois personnes
récemment condamnées pour délit de solidarité: Norbert Valley, Anni Lanz et Lisa
Bosia. Gerhard Pfister (pdc, ZG) et Jean-Luc Addor (udc, VS) ont présenté la position de
la majorité de la commission. Ils ont précisé qu'une telle modification de l'article ne
serait pas pertinente en Suisse, puisqu'aucun pays limitrophe ne représente de danger
pour les personnes exilées. Ils ont les deux estimés que l'allusion à Carl Lutz n'avait pas
de lien avec la situation actuelle, selon eux très différente de la deuxième guerre
mondiale. L'initiative a finalement été rejetée par 102 voix contre 89 et une
abstention. Les groupes socialiste et vert ont voté à l'unanimité en faveur de l'initiative.
Le groupe vert'libéral affichait 12 voix pour, une contre et une abstention. Cinq
membres du groupe du centre ont plébiscité le texte, ainsi que deux libéraux-radicaux
et un membre de l'UDC, le reste de leurs partis s'y est opposé. 6

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 04.03.2020
SOPHIE GUIGNARD

Ende November 2020 publizierte der Bundesrat in Erfüllung eines Postulats Rickli (svp,
ZH) einen Bericht über die Massnahmen gegen die weibliche Genitalverstümmelung. In
diesem Bericht wird unter anderem hervorgehoben, dass es unklar sei, ob und in
welchem Ausmass weibliche Genitalverstümmelung in der Schweiz stattfindet. Die
Forderung nach einer diesbezüglichen Verschärfung des Strafrechts lehnte die
Regierung ab. Während sie die Wichtigkeit des expliziten Straftatbestandes der
weiblichen Genitalverstümmelung (Art. 124 StGB) aus dem Jahre 2012 hervorhob,
betonte sie, dass ein erhöhtes Mass an strafrechtlicher Verfolgung gesundheitliche
Konsequenzen für Betroffene mit sich ziehen könne. Denn diese nähmen unter
Umständen aus Angst vor Strafen keine medizinische Versorgung in Anspruch. Des
Weiteren verfüge die Schweiz bereits über eine hinreichende Strafverfolgung bei
weiblicher Genitalverstümmelung, welche gar weiter gehe als bei anderen europäischen
Migrationszielstaaten. Zudem betonte der Bundesrat, dass die weibliche
Genitalverstümmelung oftmals eng an ein entsprechendes Wertesystem gekoppelt sei
und deshalb eine Revision des Strafrechts alleine nicht zu einem Umdenken der
Betroffenen führen könne. 
Stattdessen empfahl er, sich vermehrt auf die Präventionsarbeit innerhalb betroffener
Migrationsgruppen zu fokussieren. Dies sehe unter anderem die Sensibilisierung
bestimmter Berufsgruppen vor, die mit potenziell bedrohten Frauen und Mädchen in
Kontakt kommen, und verlange insbesondere nach interdisziplinärer Zusammenarbeit
der Behörden. Des Weiteren sah der Bundesrat eine «bedarfsgerechte medizinische
Versorgung der betroffenen Mädchen und Frauen» in Form von Folgebehandlungen
nach einer Genitalverstümmelung vor. 

BERICHT
DATUM: 30.04.2021
VIKTORIA KIPFER
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Ende April 2021 beriet die RK-NR die Harmonisierung der Strafrahmen (BRG 18.043) zu
Ende und befürwortete die Revision in der Gesamtabstimmung mit 16 zu 7 Stimmen (1
Enthaltung). Während den Beratungen kam die Kommissionsmehrheit unter
Kenntnisnahme des Berichts des Bundesrats zum Schluss, dass der bestehende
Tatbestand der weiblichen Genitalverstümmelung momentan keiner Veränderung
bedarf. 7

Im Rahmen der Beratungen zum Bericht über Motionen und Postulate der
gesetzgebenden Räte im Jahr 2020 schrieb der Nationalrat in der Sommersession 2021
ein Postulat Rickli (svp, ZH) als erfüllt ab, das einen Bericht über Massnahmen gegen
die weibliche Genitalverstümmelung gefordert hatte. Ein entsprechender Bericht war
im November 2020 erschienen. 8

BERICHT
DATUM: 10.06.2021
MARLÈNE GERBER

Im Mai 2020 reichte Nationalrätin Martina Bircher (svp, AG) zwei Vorstösse betreffend
die ausländerrechtliche Administrativhaft (Mo. 20.3323, Mo.20.3327) ein. So verlangte
sie in letzterer Motion die Aufrechterhaltung der Administrativhaft für straffällige
Ausländer, insbesondere während der Corona-Pandemie. Mit der ausländerrechtlichen
Administrativhaft soll die Ausreise einer ab- oder ausgewiesenen ausländischen Person
aus der Schweiz garantiert werden. Da während der Corona-Pandemie keine
Ausschaffungen durchgesetzt worden seien, seien auch straffällige Individuen aus der
Administrativhaft entlassen worden. Mittels einer notrechtlichen Grundlage sollte die
ausländerrechtliche Administrativhaft für straffällige Individuen gemäss der Motionärin
unter anderem für die Dauer der ausserordentlichen Lage verlängert werden dürfen.
Der Bundesrat argumentierte dagegen, dass der Entscheid über die Entlassung aus der
Administrativhaft auch während der ausserordentlichen Lage weiterhin im Einzelfall
gefällt werde. Da sich Ende März 2020 keine einzige Person seit mehr als 15 Monaten in
ausländerstrafrechtlichen Administrativhaft befunden habe, erachtete der Bundesrat
die aktuelle Haftfrist von maximal 18 Monaten als ausreichend und beantragte folglich
die Ablehnung der Motion. 
In der Frühjahrssession 2022, also kurz bevor der Bundesrat die Rückkehr zur normalen
Lage verkündete, lehnte der Nationalrat die Motion mit 138 zu 54 Stimmen ab. 9

MOTION
DATUM: 02.03.2022
VIKTORIA KIPFER

Anfang Mai 2020 reichte Nationalrätin Martina Bircher (svp, AG) zwei Motionen zur
ausländerrechtlichen Administrativhaft ein (Mo. 20.3323 und Mo. 20.3327). Erstere
forderte eine notrechtliche Grundlage, um aus der Administrativhaft entlassene
Individuen zu überwachen. Um zu vermeiden, dass die betroffenen Personen nach der
Entlassung untertauchen, schlug die Motionärin etwa Fussfesseln oder eine tägliche
Meldepflicht bei den Behörden vor. Sie argumentierte, dass insbesondere während der
Coronakrise viele Ausschaffungen – unter anderem aufgrund geschlossener Grenzen
oder fehlender Flüge – ausgesetzt und deshalb viele Personen aus der Administrativhaft
entlassen worden seien. Der Bundesrat beantragte die Ablehnung der Motion. Er
erwiderte, dass für Ausländerinnen und Ausländer, die einer Wegweisungsverfügung
unterstehen, bereits eine regelmässige Meldepflicht bei den Behörden bestehe. Des
Weiteren könne ein Untertauchen durch elektronische Fussfesseln nur bedingt
verhindert werden; dies sei schon in der Antwort auf eine Motion Nantermod (fdp, VS;
Mo. 18.3079) dargelegt worden. Nicht zuletzt hätten die Kantone bereits Einwände
gegen entsprechende Massnahmen geäussert. In der Frühjahrssession 2022 lehnte der
Nationalrat die Motion mit 138 zu 54 Stimmen ab. 10

MOTION
DATUM: 02.03.2022
VIKTORIA KIPFER
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Asylpolitik

En 2019, deux pétitions soutenant l'initiative parlementaire Mazzone pour la fin du délit
de solidarité ont été déposées à la chancellerie fédérale. D'abord, le groupe Saint-
François a déposé une pétition en août 2019. Ce groupe a été créé après la
condamnation du pasteur Norbert Valley en septembre 2018, par une vingtaine de
personnalités vaudoises du monde de l'église, dont Pierre Bühler, théologien et
professeur honoraire à l'Université de Zurich, Claude Ruey, ancien conseiller national et
conseiller d'Etat PLR ou encore Jean Martin, ancien médecin cantonal. Puis, Solidarité
sans frontières a déposé une seconde pétition en décembre de la même année, avec un
texte intitulé «La solidarité n'est pas un crime» (19.2031), assorti d'une déclaration de
116 avocates et avocats, qui s'engagent à défendre les personnes accusées de délit de
solidarité. Les deux textes, comme l'initiative Mazzone, demandent une modification de
l'article 116 de la LEI, à savoir le retour de la notion de «motifs honorables», visant à
exempter de peine celles et ceux agissant de manière morale et désintéressée.

PETITION / EINGABE / BESCHWERDE
DATUM: 16.08.2019
SOPHIE GUIGNARD

Depuis quelques années, le délit de solidarité fait parler de lui dans le domaine de
l'asile et des personnes exilées. Les procès de Cédric Herrou et Pierre-Alain Mannoni
en France, Pia Klemp, Carola Rackete et Claus-Peter Reisch en Allemagne ont soulevé le
débat sur la légitimité des lois face à des situations de détresse. En Suisse aussi, la
question s'est posée. En 2017 déjà, la députée au parlement tessinois Lisa Bosia Mirra
était condamnée pour avoir aidé de jeunes demandeurs d'asile mineurs à passer la
frontière entre l'Italie et la Suisse. Bastien, Théo et Eleonora, dits les 3 de Briançon, ont
été jugé-e-s en 2018 pour des faits similaires, de même que le pasteur Norbert Valley,
qui hébergeait un homme sans-papiers togolais. La doyenne de ces désobéissant-e-s,
Anni Lanz, a fait appel en août 2019 contre sa condamnation à 800 francs d'amende,
pour avoir ramené en Suisse un requérant d'asile afghan débouté, qui souffrait de
stress post-traumatique et dont la sœur vit en Suisse. Le juge cantonal s'est montré
inflexible, estimant que la militante de 73 ans aurait pu trouver une autre solution pour
venir en aide à son ami.
Si ces situations sont les plus médiatisées, elles ne sont pourtant pas isolées. Lors de
l'année 2017 en Suisse, 1175 personnes ont été condamnées pour incitation au séjour
illégal, selon la WOZ. Une grande partie d'entre-elles auraient agi pour des motifs
humanitaires.
L'initiative parlementaire Mazzone (verts, GE), ainsi que la pétition qui la soutient,
visent la suppression du délit de solidarité en Suisse. 11

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 21.08.2019
SOPHIE GUIGNARD

Familienpolitik

Le Conseil national a rejeté en mars 2018 une motion du député Schwander (udc, SZ).
Avec sa proposition intitulée: APEA. Instituer un système d'avocats de la première
heure il souhaitait que les personnes auditionnées dans le cadre d'un signalement de
danger à l'autorité de protection de l'adulte et de l'enfant (APEA) puissent bénéficier de
l'assistance d'un ou d'une avocate, indépendante et rémunérée par l’État. Le conseiller
agrarien estime que si ce dispositif existe dans le droit pénal et le droit d'asile, il devrait
également être mis à disposition pour des procédures qui gagneraient d'ailleurs en
efficacité. Ses arguments n'ont pas convaincu, puisque 107 voix s'y sont opposées,
contre 79 et 6 abstentions. 12

MOTION
DATUM: 15.03.2018
SOPHIE GUIGNARD

Dans les années 1980, plus de 11'000 enfants Sri-Lankais ont été adoptés par des
parents européens. Plusieurs enquêtes ont révélé des soupçons de vol ou de vente de
ces enfants. La députée Ruiz (ps, VD) appelle le Conseil fédéral à faire la lumière sur les
adoptions illégales en Suisse dans les années 1980 d'enfants venant du Sri Lanka. Un
rapport sur la véracité des allégations, les mesures prises par les autorités à l'époque et
les informations détenues par celles-ci permettront de rendre justice aux familles ainsi
que d'éventuellement adapter la pratique actuelle. Le Conseil fédéral a proposé
d'accepter le postulat, qui a été combattu par Yves Nidegger (udc, GE) et est donc
renvoyé. 13

POSTULAT
DATUM: 16.03.2018
SOPHIE GUIGNARD
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Der Bundesrat veröffentlichte im Dezember 2020 in Erfüllung des Postulats Ruiz (sp,
VD) einen Bericht über illegale Adoptionen von Kindern aus Sri Lanka. Unter anderem
wurde die ZHAW im Rahmen des Postulats Ruiz damit beauftragt, eine historische
Analyse und Aufarbeitung der Adoptionen aus Sri Lanka zwischen 1973 und 1997
durchzuführen. In diesem Zeitraum wurde rund 950 Kindern aus Sri Lanka eine
Einreisebewilligung erteilt, während zwischen 1979 und 1997 881 Kinder mit sri-
lankischer Staatsbürgerschaft in der Schweiz adoptiert wurden. 1981 kamen jedoch
erste Zweifel an der Rechtmässigkeit dieser Adoptionen auf, als die Schweizer
Botschaft in Colombo die Bundesbehörden mit sri-lankischen Zeitungsartikeln, die
rund 90 Prozent der ausländischen Adoptionen als rechtswidrig einstuften,
konfrontierte. Diese rechtswidrigen Praktiken umfassten unter anderem fehlende oder
gefälschte Dokumente der adoptierten Kinder, die Kommerzialisierung von Adoptionen
durch Vermittlungsstellen und die Ausbeutung armer Frauen in Sri Lanka. Diese
Erkenntnisse führten jedoch nicht zu einem Stopp von Adoptionen aus Sri Lanka in die
Schweiz; stattdessen wurden Weisungen erlassen und Bundesverordnungen revidiert.
Des Weiteren widmete sich der Bundesrat im Bericht der Herkunftssuche betroffener
Personen. Hier bestehe weiterhin grosser Handlungsbedarf in der Schweiz, da sich die
Suche nach der eigenen Herkunft im Falle von Adoptierten aus Sri Lanka oft als
langwierig und kostspielig herausstelle. Insbesondere die Kooperation zwischen
Schweizer und ausländischen Behörden sowie familiären Akteuren sei sehr komplex
und liesse viele Herkunftssuchen scheitern. Als Gegenmassnahme werde fortan eine
Arbeitsgruppe adoptierte Personen bei ihrer Herkunftssuche unterstützen. Zuletzt
sprach sich der Bundesrat für eine konsequentere Politik zu internationalen
Adoptionen in die Schweiz aus. Um künftig Umstände wie in den 1980er Jahren zu
vermeiden, schlug der Bundesrat unter anderem eine Beschränkung der
Herkunftsländer, aus denen Kinder adoptiert werden können, oder eine Revision des
betreffenden Kapitels des IPRG vor. Des Weiteren solle eine Expertengruppe das
Schweizer Adoptionssystem genauer untersuchen und auch allfällige Gesetzesreformen
entwickeln. 14

BERICHT
DATUM: 11.12.2020
VIKTORIA KIPFER

Mittels Motion wollte Philippe Nantermod (fdp, VS) erwirken, dass das Verwehren des
Besuchsrechts eines nichtsorgeberechtigten Elternteils unter Strafe gestellt wird.
Wenn der sorgeberechtigte Elternteil nach der Scheidung dem nichtsorgeberechtigten
Elternteil verweigert, sein Kind zu besuchen, komme dies einer Verletzung der
Kinderrechte und einer Misshandlung sowohl des Kindes als auch des
nichtsorgeberechtigten Elternteils gleich, so der Motionär. 
Der Bundesrat stellte sich in seiner ausführlichen Begründung ablehnend zum
Begehren, wobei er auf Diskussionen im Rahmen der Revision der elterlichen Sorge zu
Beginn der 2010er Jahre verwies. Im Vorentwurf dieses Revisionsprojektes sei eine
entsprechende Änderung des Strafgesetzbuches zwar vorgesehen gewesen, aufgrund
der Vernehmlassungsantworten sei jedoch darauf verzichtet worden. Man habe
befürchtet, dass Besuchsrechtskonflikte durch eine Strafandrohung noch verschärft
würden und durch eine solche auch das Kind indirekt leide, weswegen der Bundesrat
«die Schaffung neuer Straftatbestände nach wie vor nicht als adäquates Mittel» sehe.
Anders beurteilte dies der Nationalrat. In der Sondersession im Mai 2021 nahm er die
Motion mit 100 zu 78 Stimmen (bei 2 Enthaltungen) an. Für Annahme sprachen sich die
Fraktionen der SVP sowie der FDP.Liberalen und der GLP – letztere zwei jeweils mit
einer abweichenden Stimme – sowie eine Minderheit der Mitte-Fraktion aus. 15

MOTION
DATUM: 04.05.2021
MARLÈNE GERBER

Die RK-SR wollte noch keine Stellung zur Frage nehmen, ob ein neuer Straftatbestand
eingeführt werden soll, falls der obhutsberechtigte Elternteil dem
nichtsorgeberechtigten Elternteil das Besuchsrecht verweigert. Die Kommission wollte
zuvor den in Erfüllung eines Postulats Müller-Altermatt (mitte, SO) zu erstellenden
Bericht (Po. 19.3503) abwarten, der Aufschluss über die bestehende kantonale Praxis im
Umgang mit Streitigkeiten bei Familien mit getrennt lebenden Elternteilen geben soll.
Aus diesem Grund beantragte die RK-SR ihrem Rat mit 11 zu 0 Stimmen bei einer
Enthaltung, die Behandlung der entsprechenden Motion Nantermod (fdp, VS) zu
sistieren. 
In der Frühjahrssession 2022 kam der Ständerat diesem Antrag stillschweigend nach. 16

MOTION
DATUM: 07.03.2022
MARLÈNE GERBER
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Nationalrätin Barbara Gysi (sp, SG) reichte Anfang Mitte Juni 2020 ein Postulat zur
Aufarbeitung von Auslandsadoptionen ein. Das Postulat forderte eine ergänzende
Untersuchung von Auslandsadoptionen basierend auf dem Postulat Ruiz (sp, VD; Po.
17.4181), welches eine Aufarbeitung der oft rechtswidrigen Adoptionen sri-lankischer
Kinder zwischen 1973 und 1997 zum Inhalt hatte. Das Postulat Gysi sah nun in allen
Kantonen eine umfassende Aufarbeitung der Auslandsadoptionen zwischen 1960 und
2020 durch eine unabhängige Instanz vor. So sollten unter anderem die
psychologischen Auswirkungen bei adoptierten Personen festgehalten werden. Des
Weiteren solle der Bundesrat prüfen, inwiefern das Kindeswohl mit dem Haager
Adoptionsübereinkommen gewährleistet werde und ob die Auslandsadoptionspraxis auf
Bundesebene einer Veränderung bedürfe. 
Bundesrätin Karin Keller-Sutter verwies in der parlamentarischen Debatte der
Frühjahrssession 2022 darauf, dass diese Forderungen bereits im Rahmen des
Postulats Ruiz erfüllt worden seien und der Bundesrat eine Bestandsaufnahme zu in
weiteren Herkunftsländern adoptierten Kindern in Auftrag gegeben habe. Zusätzlich
seien weitere Forschungsprogramme zur Untersuchung internationaler Adoptionen auf
nationaler sowie kantonaler Ebene geschaffen worden. Aufgrund dieser laufenden
Forschungsaufträge und Projekte zu Auslandsadoptionen beantragte der Bundesrat die
Ablehnung des Postulats Gysi, worauf dieses im Nationalrat mit 100 zu 86 Stimmen (4
Enthaltungen) scheiterte. 17

POSTULAT
DATUM: 16.03.2022
VIKTORIA KIPFER

Frauen und  Gleichstellungspolitik

En mars 2020, la députée Céline Amaudruz (udc, GE) a défendu deux initiatives
parlementaires au contenu semblable. Ces deux textes visent à lutter contre
l'augmentation des violences envers les femmes. Selon la conseillère nationale, cette
augmentation est imputable à deux phénomènes: premièrement le planétaire
mouvement #metoo, qui a permis à de nombreuses femmes de briser la loi du silence
et de dénoncer les agressions sexuelles dont elles ont été victimes; deuxièmement,
l'arrivée en Suisse de nombreux hommes immigrés. Selon Céline Amaudruz, «le mode
vestimentaire occidental emprunté par les femmes est perçu à tort par certains
migrants comme un consentement présumé à toutes leurs avances», le refus de ces
avances entraînerait alors des violences contre les femmes. La solution proposée par la
députée consiste à relever les maximums légaux des peines prévues pour les
infractions dont sont victimes les femmes en raison de leur appartenance au sexe
féminin (initiative parlementaire 18.453) ainsi que d'augmenter les peines minimales
(initiative parlementaire 18.454). Les agents et agentes des services d'urgence de l'Etat
(police, pompiers, sécurité, etc.) étant eux et elles aussi victimes de l'augmentation des
violences selon Céline Amaudruz, elle propose qu'ils soient protégés par les deux
modifications du code pénal, au même titre que les femmes.
Les objets ont été traités en catégorie V, ce qui veut dire que la procédure s'est faite
sans débat, par écrit, au grand regret de la députée UDC. La CAJ-CN s'était prononcée
par 16 voix contre 4 et 4 abstentions défavorablement sur les deux initiatives, jugeant
que les principes de proportionnalité et d'égalité devant la loi, inscrits dans la
Constitution, ne pourraient pas être respectés en cas d'acceptation de l'initiative. Les
seules voix en faveur des initiatives provenaient de l'UDC, qui n'a pourtant pas voté
unanimement, deux, respectivement trois députés s'y étant opposés. Les deux
initiatives ont ainsi été refusées par 141 voix contre 50 et par 144 voix contre 49. 18

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 04.03.2020
SOPHIE GUIGNARD

Um die Zunahme von Gewalttaten gegen Frauen zu stoppen, verlangte eine
parlamentarische Initiative Amaudruz (svp, GE) als abschreckende Massnahme die
Einführung einer Freiheitsstrafe bei Körperverletzungen gegenüber einer Frau.
Gemäss geltendem Recht wird eine Körperverletzung nur dann mit einer Freiheitsstrafe
von sechs Monaten bis zu zehn Jahren bestraft, wenn sie eine «schwere Schädigung des
Körpers oder der körperlichen oder geistigen Gesundheit eines Menschen verursacht»
(Art. 122 StGB). Dadurch würden andere psychische Beeinträchtigungen, die Opfer bei
Gewalteinwirkung erleiden, kleingeredet und das Strafmass davon abhängig gemacht,
«wie das Opfer das Trauma überwindet», was nicht sein dürfe, so die Initiantin in der
Begründung ihres Anliegens. 
Mit 7 zu 2 Stimmen empfahl die erstberatende RK-NR, der Initiative keine Folge zu
geben. Die 15 Enthaltungen sowie die Ausführungen im Kommissionsbericht zeigten
jedoch, dass ein Teil der Kommission der Initiative durchaus Verständnis
entgegenbrachte. Die RK-NR erachtete es allerdings als problematisch, ein Strafmass
lediglich aufgrund des Geschlechts des Opfers zu verschärfen. Dadurch würde eine

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 19.05.2022
MARLÈNE GERBER
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nicht zulässige «grundrechts- und verfassungswidrige Ungleichbehandlung eingeführt».
Zudem verwies die Kommission auf die laufenden Arbeiten zur
Strafrahmenharmonisierung, weswegen sie von parallelen Gesetzesrevisionen absehen
wolle. Nicht zuletzt wurden in der Kommission auch Zweifel laut, ob mit der
parlamentarischen Initiative die gewünschte präventive Wirkung tatsächlich erzielt
werden könne. 19

Ende 2021 reichten sechs Nationalrätinnen verschiedenster Parteien sechs identische
parlamentarische Initiativen ein, die forderten, dass Aufrufe zu Hass und Gewalt
aufgrund des Geschlechts der Antirassismus-Strafnorm (Art. 261bis StGB) unterstellt
werden. Die Initiantinnen – Min Li Marti (sp, ZH; Pa.Iv. 21.513), Marianne Binder-Keller
(mitte, AG; Pa.Iv. 21.514), Jacqueline De Quattro (fdp, VD; Pa.Iv. 21.515), Sibel Arslan
(basta, BS; Pa.Iv. 21.516), Lilian Studer (evp, AG; Pa.Iv. 21.522) und Kathrin Bertschy (glp,
BE; Pa.Iv. 21.527) begründeten ihr Anliegen mit der weiten Verbreitung von Gewalt und
Hass an Frauen, der mit einem klaren Signal – wie demjenigen der Unterstellung unter
die Antirassismus-Strafnorm – Einhalt geboten werden könnte. Ob neben der sexuellen
Orientierung auch Diskriminierungen und Hass aufgrund der Geschlechtsidentität in die
Antirassismus-Strafnorm aufgenommen werden sollten, war auch bereits während der
Beratungen zur Umsetzung der parlamentarischen Initiative Reynard (sp, VS; Pa.Iv.
13.407) diskutiert worden, die im Februar 2020 an der Urne bestätigt worden war. Die
erstberatende RK-NR, die sich Ende Juni 2022 über die sechs neuen
parlamentarischen Initiativen beugte, gab diesen mit 16 zu 6 Stimmen Folge. 20

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 24.06.2022
MARLÈNE GERBER

Kinder- und Jugendpolitik

Auf kantonaler und lokaler Ebene befassten sich verschiedene parlamentarische
Vorstösse mit den Problemen der Jugendpolitik. Die Diskussionen und
Auseinandersetzungen um den Bau, die Leitung und den Unterhalt von Jugendzentren
und Notschlafstellen nahmen ihren Fortgang. Während in Luzern und Solothurn unter
guten Vorzeichen Jugendhäuser eröffnet wurden, führte in Zürich das vom Stadtrat
vorgelegte 35-Millionen-Projekt eines Jugendhauses zu Kontroversen und ablehnenden
Stellungnahmen, die kaum Hoffnung auf eine baldige Verwirklichung dieser Institution
zulassen. Im Zusammenhang mit der 1974 in Kraft tretenden Teilrevision des
Jugendstrafrechts (Cf. die strafrechtliche Überprüfung 1971) und dem weiterhin akuten
Drogenproblem standen die erzieherischen und therapeutischen Massnahmen im
Vordergrund des Interesses. Dabei wurde betont, dass es von seiten der Kantone wie
des Bundes grosser Anstrengungen bedürfe, um die für den sinnvollen und
gesetzeskonformen Vollzug des Jugendstrafrechts nötigen differenzierten und
spezialisierten Heime zu schaffen. Konflikte in verschiedenen Heimen fanden in der
Presse eine breite Darstellung. Die Ausweisung von Schweizer Jugendlichen aus der von
der Lehrlingsorganisation Hydra gegründeten und von politischen und kirchlichen
Persönlichkeiten unterstützten Pioniersiedlung Longo Mai in Südfrankreich machte
weite Kreise auf einen Versuch aufmerksam, das Stadium der blossen Kontestation
durch Selbstverantwortung und konstruktiven Idealismus zu überwinden. 21

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 18.12.1973
OSCAR ZOSSO

Der Nationalrat stimmte einem Fakultativprotokoll zur UNO-Kinderrechtskonvention
und der entsprechenden Anpassung der Strafrechtsnorm über Menschenhandel zu.
Damit wird der Kinderhandel generell unter Strafe gestellt. In der Debatte stellte die
grosse Kammer fest, dass der Kinderhandel zum Zweck der sexuellen Ausbeutung, der
Organentnahme, der Zwangsarbeit oder zum Einsatz als Kindersoldaten zu einem
lukrativen Geschäft geworden ist, das beängstigende Ausmasse angenommen habe. 22

PETITION / EINGABE / BESCHWERDE
DATUM: 13.12.2005
MAGDALENA BERNATH

Lors de la session de printemps 2016, une même initiative parlementaire a été
présentée au Conseil national par la députée agrarienne Natalie Rickli (udc, ZH) et aux
États par le sénateur socialiste Daniel Jositsch (ps, ZH). L'initiative exige des peines
planchers pour des actes d'ordre sexuel avec des mineurs, qui seraient différenciées
en fonction de l'âge de la victime. Ainsi, tout acte de contrainte sexuelle serait puni
d'une peine privative de liberté d'une année minimum si la victime a moins de 16 ans, et
de deux années si elle a moins de 12 ans. De même un viol serait selon la proposition
des deux parlementaires puni par une privation de liberté d'au moins deux ans sur une
victime de moins de 16 ans, et de trois si cette dernière est âgée de moins de 12 ans. A
noter que le code pénal actuel ne prévoit pas de peine plancher, à moins que les actes

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 14.03.2016
SOPHIE GUIGNARD
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se déroulent sous la contrainte d'une arme ou d'un objet dangereux, auquel cas les
coupables se voient menacés d'une peine de 3 ans au minimum, indifféremment de
l'âge de la victime.

Lors de la session de mai 2017, le Conseil national a discuté une motion de la socialiste
Galladé (ps, ZH), visant à interdire le châtiment corporel. Il ne figure pas dans le code
civil d'interdiction explicite de cette pratique. Il est, selon la députée, nécessaire que
cela soit clairement mentionné, pour prévenir la maltraitance envers les enfants. Elle
cite comme exemple des pays comme l'Allemagne et la Suède, qui ont franchi ce pas. Le
Conseil fédéral, représenté lors du débat par la ministre Sommaruga est d'avis qu'une
telle mention est inutile, toute forme de violence envers les enfants, quand elle est
détectée, étant immédiatement poursuivie pénalement. L'objet a été rejeté par 128 voix
contre 51, avec 6 abstentions. 23

MOTION
DATUM: 03.05.2017
SOPHIE GUIGNARD
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